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c'est dans ce trou 
qu'est mort un ouvrier 
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L'Entraide: 
à Aima! 

Les dirigeants de l'En-
tra ide é c o n o m i q u e , le 
président J u s t i n Dugal 
en tête, ont fui la ville 
d'Âlma comme des vo-
leurs mais devront y re-
venir avant le 17 novem-
bre prochain! 

Dans un jugement ren-
xlu public vendredi matin 
à Roberval, lé jiige 
q u e s P h i l i p p o n , d e la 
Cour s'ùpérieure du Qué-
bec, a donné droit à la re-
quête déposée par les tra-
vailleurs et travailleuses à 
r e m p l o i d e l ' E n t r a i d e 
é c o n o m i q u e . C e s d e r -
niers, qui venaient de dé-
poser auprès du ministère 
du travail une demande 
d 'accrédi ta t ion pour un 

syndicat affilié à la CSN, 
soutenaient que l 'Entrai-
de n'avait pas le droit de 
modifier de cette façon 
leurs conditions de tra-
vail. Le Code du travail 

, est; clai r̂  sur ce point / : 
On se souviendra que 

l ' E n t r a i d é , p r o f i t a n t 
d ' u n e f m de s ema ine , 
avait t r inspér té d ' A M a à 
Québec tous les dossiers 
de l 'entrèpfi^e et ordonne 
aux 54 employés -es de 
déménager, sans quoi ils 
perdaient leur emploie 

La d é c i s i o n d u j u g e 
Philippon met un terme à 
cet te décis ion sauvage. 

: Nouvelles CSN y revien-
dra la semaine prochaine. 

entente de la CTCUM-bureau 
Sans contrat de travail 

depuis le 11 janvier 1982, 
c'est dans une proportion 
de 80% que les 457 travail-
leuses et travailleurs des 
bureaux de la C.T.C.U.M. 
(CSN) ont accepté , lors 
d 'une assemblée générale 
le 3 novembre, les offres de 
leur employeur. Cette con-
vent ion d ' u n e du rée de 
deux ans prévoit une aug-
mentation salariale de 6% 
la première année avec in-
dexation à compter de 10% 
et une hausse de 4.8% pour 
la seconde a n n é e , ainsi 
qu 'une clause d ' indexation 
applicable dès que le ni-

veau de vie atteint 8.8%. 
Les employé (e) s de bureau 
ont réalisé des gains au 
chapitre de l 'ancienneté, et 
ils ont obtenu 3 jours fériés 
de plus. D 'aut re part, un 
comité conjoint sera mis 
sur pied afin d 'étudier la 
flexibilité des horaires de 
travail. 

Le président du Syndi-
cat, Michel Bénard, s 'est 
déclaré d 'autre part solidai-
re de la lutte des travail-
leurs de l 'entretien de la 
C.T.C.U.M. qui n 'on t pas 
encore paraphé une enten-
te. 

du n au 14 novembre 
festival d'automne de la vidéo 
• le 1 t : deux vidéos sur les conditions de loge-

ment au Chili ainsi que sur Sotidarnosc. 
• le 12: des vidéos sur la sexualité des adoles-

cents et sur l'alcoolisme. 
• le 13: un vidéo expérimental et un autre sur une 

délirante qui se dit enceinte de Jésus. 
• le 14: un vidéo sur les "pickers" de fruits au B.C. 

et Joe, le vidéo co-prodult par la CSN sur 
t'alcoolisme au travail, 

lieu: café-bar l'entre-nult, 500est, Rachel, Montréal 
prix d'entrée: $2 heures: 19h30à21h30 
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La fermeture chez Biscuits David 
La fermeture chez 

Biscuits David nous 
n'y croyons pas et 
pour nous il s'agit 
d'une opération de 
chantage afin d'af-
faiblir le syndicat. 

Biscuits David a, 
dans un premier 
temps, menacé de 
fermer son entrepri-
se s'il n'y avait pas 
de règlement. Nous 
avons eu récem-
ment une entente 
sur les principaux 
points en litige, l'an-
cienneté et les sa-
laires. 

Afin de favoriser un re-
tour au travail et après 20 
semaines de lock-out, le 
comi t é de négoc ia t ions 
syndical a fait savoir à Bis-
cuits David qu'il acceptait 
sa clause d'ancienneté par 
classification. Il s 'agit là 
d 'un compromis très im-
portant car le conflit repo-
sait sur cette clause. D'ail-
leurs, cette contre-proposi-
tion a été entér inée par 
l 'assemblée générale qui 
jusqu'à tout récemment re-
fusait d ' abandonner l 'an-
cienneté dépar tementale 
au profit de l 'ancienneté 
par classification. D'autre 
part quant aux salaires, , 
l 'assemblée syndicale avait 
aussi accepté les offres pa-
tronales qui, pour un con-
trat d 'une durée de deux 
ans, accordait des hausses 
salariales de $1.00 et 0.90 
l 'heure. 

peu de points 
restent en 
suspens 

Quant aux points qu'il 
reste à négocier, même 
s ' i l s d e m e u r e n t impor -
tants, ils ne justifient pas 
une fermeture. 

DU BLUFF! 
déclare le syndicat 
Nous revendiquons la 

sécurité d'emploi ou enco-
re d'être reclassifiés à l'in-
térieur de l'usine ou rému-
nérés en cas de change-
ments technologiques. 

Nous voulons aussi gar-
der le t ravai l des em-
ployé(e)s de l 'expédit ion 
sous juridiction syndicale. 
Malgré une entente inter-
venue auparavant, la com-
pagnie Biscuits David a, la 
semaine dernière, présenté 
u n e c l a u s e c o n c e r n a n t 

l 'utilisation de sous-con-
tractants et qui aurait com-
me effet de mettre à pied 
une quinzaine de camion-
neurs. 

la compagnie 
recule sur les 
ententes 

Le syndicat veut tou-
jours parapher un contrat 
de travail d 'une durée de 
deux ans. Mais, il s'agit 
d 'un volte face de la com-

pagnie, Biscuits David re-
fuse de ratifier une entente 
qui serait rétroactive au 24 
mai 1982, date à laquelle la 
convention collective était 
échue. Au jourd 'hu i Bis-
cuits David voudrait que le 
contrat soit effectif à comp-
ter de la signature. Pour 
nous, il s'agit encore une 
fois d 'un recul inacceptable 
car cette clause était déjà 
réglée depu i s p lus i eu r s 
mois. Si on se met à reculer 
sur les ententes déjà inter-
venues on ne sait vraiment 
pas où cela va s'arrêter! 

Enfin , les négociations 
achoppent aussi sur les as-
s u r a n c e s co l lec t ives , la 
période de repos, et le pro-
tocole de retour au travail. 

une fernieture 
injustifiée 

Tous ces faits tendent à 
p r o u v e r , d ' a p r è s n o u s , 
q u ' e n considérant l 'é tape 
où en étaient rendues les 
négociations et les compro-
mis que le Syndicat a effec-
tués, que la fermeture de 
Biscuits David est injusti-
fiée et qu'il s'agit là d 'une 
tactique pour casser le syn-
dicat. 

En considérant qu'il y a 
quelques 500 emplois en 
jeu , nous demandons à 
n o u v e a u u n e r e n c o n t r e 
dans les brefs délais avec le 
ministre du Travail, M. 
Reynald Fréchet te , ainsi 
que la nominat ion d ' u n 
médiateur extraordinaire 
car Biscuits David a mena-
cé de procéder à la ferme-
ture le 5 novembre. D'ail-
leurs le député de Maison-
neuve, Mme Louise Harel, 
a été informée de l'état du 
dossier, des points qui res-
tent à négocier et elle a fait 
parvenir une demande au 
Ministre du Travail en vue 
de nommer un médiateur 
extraordinaire afin d'aider 
les parties à s 'entendre et 
d'éviter une fermeture. 
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demande d'enquête à la Versatiles- Vickers 

LA NÉGLIGENCE DE LA COMPAGNIE 
ENTRAÎNE LA MORT D'UN OUVRIER 

Le 1 er novembre dernier, vers 23 heures 
l'ouvrier Robert Defoy, 27 ans, perdait la 
vie sur les lieux de travail, à la suite d'une 
chute de 25 pieds, à l'intérieur d'une patte 
de plate-forme de forage marine à la com-
pagnie Versatiles-Vickers, à Montréal. M. 
Defoy, soudeur de son métier pendant six 
ans à la même compagnie, avait été mis à 
pied en décembre 1981 pour être rappelé 
le 29 octobre dernier comme meuleur. 

Ainsi, au cours de sa deuxième journée 
de travail, M. Defoy devenait le deuxième 
ouvrier de la Versatiles-Vickers à trouver la 
mort en moins de six mois sur ce chantier! 

Depuis 1976, pas moins de cinq ouvriers 
ont été tués au travail, à la compagnie Ver-
satiles-Vickers. 

S u i t e a u x d é m o n s t r a -
tions faites par le syndicat, 
la compagnie avait même 
été r e c o n n u e cr iminel le-
m e n t r e s p o n s a b l e de la 
mort de M. Séguin, ouvrier 
asphixié dans une cale sè-
che en 1978. Tou te fo i s , 
cette compagnie, comme la 
presque totalité des autres 
compagnies oeuv ran t au 
Canada, a toujours réussi à 
s ' e n t i r e r sans- a u c u n e 
amende et encore moins de 
peine de prison pour les di-
rigeants. 

négligence 
déliberée 

La négligence de la com-
pagnie, son attitude témé-
raire et déréglée vis-à-vis 
de la santé et de la sécurité 
des travailleurs sont encore 
plus évidentes que jamais 
dans le cas de la mort de M. 
Defoy. 

En effet, contrairement à 
l ' a r t i c l e 9 .1 .1 du règ le -
ment concernant les éta-
blissements industriels et 
commerciaux, le chef de 

l 'établissement ne s'est pas 
assuré que personne n'ac-
complisse une tâche pré-
sen tan t un danger grave 
d'accident. Dans les faits, 
le chef de l 'établissement 
ne s'est pas assuré, tel que 
prescrit au règlement 3.3.1 
du même règlement, que 
les quatre ouvertures dans 
le plancher de la plate-for-
me de forage soient "cein-
turées d ' un garde de corps 
ou fermées par un couver-
cle rés is tant aux charges 
a u x q u e l l e s il p e u t ê t r e 
exposé ." 

Selon le syndicat, ce ne 
sont pas là les seuls règle-
ments qui ont été systéma-
t i q u e m e n t v io l é s par la 
compagnie. Il y a aussi le 
r èg lement concernan t les 
échelles, les échafaudages 
et l'éclairage qui n'était pas 
respecté sur les lieux de 
travail au moment de l'ac-
cident. 

D 'autre part, les enquê-
teurs syndicaux ont décou-
vert que quelques heures 
précédant la mort de M. 
Defoy, un sous-contractant 

C'est de cette patte (la plus haute sur notre photo) que 
l'ouvrier Defoy a fait son tombeau, bien malgré lui. Voyez, 
sur les photos suivantes les irrégularités dont s'est ren-
due coupable la compagnie. 

la compagnie d ' a r r image 
Empire avait refusé de faire 
exécuter des travaux sur ce 
même pancher de la patte 
à moins que la compagnie 
Versat i les-Vickers ne re-
couvre les ouvertures. La 
compagnie s'est pliée à ses 
exigences et a fourni im-
m é d i a t e m e n t des cont re-
plaqués pour recouvrir les 
ouvertures! 

pas de temps pour 
la sécurité 

Toutefois, la Versatiles-

Vickers ne s 'est aucune-
m e n t a s s u r é e q u e c e s 
mêmes ouvertures soient 
recouvertes pour permettre 
à ses propres ouvriers d 'ef-
fec tuer les t ravaux quel-
ques heures après le passa-
ge du sous-contractant. 

Cette attitude téméraire 
et déréglée de la compagnie 
n ' e s t pas except ionne l le . 
Voici une déclaration du 
gérant général de la Divi-
s ion M a r i n e , M. D a v i d 
McKenchn ie , t i rée d ' u n 
rapport d'inspection de la 
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le contremaître-général Alexandre a déclaré à l'enquêteur de la 
CSST, devant de nombreux témoins syndicaux, qu'il y avait trop 
de travail au chantier, qu'il n'avait pas le temps de s'occuper de 
la sécurité. 

Des règles de sécurité non-respectees, en voici! 
Sur les photos 1 et 2, vous voyez le trou, 
d'environ cinq pieds de diamètre, dans le-
quel l'ouvrier Defoy est tombé. Rien pour 
boucher le trou. Sur ta photo 2 on peut re-
marquer l'éclairage nettement déficient 
sur le lieu de travail de Robert Defoy: 
c'était la nuit au moment de l'accident. 

Sur les photos 3, 4 et 5, nous pouvons 
constater que l'échelle, qui servait à mon-
ter sur la patte, ne touche même pas à ter-
re (3), ne se rend pas au sommet de la pat-
te (4) et est attachée au moyen d'une cor-
de de manière vraiment non-sécuritaire 
(5). 

CSST par l ' inspecteur 0 . 
Allard, en date du 31 août 
1982: 

" J ' a i eu une brève ren-
c o n t r e a v e c M . D a v e 
McKechnie, gérant de la 
Division Marine. Il m' in-
forme qu'il a des échéan-
ciers à rencontrer; que rien 
ne va retarder son travail, 
que ses échafaudages sont 

sécuritaires et que jamais 
personne n 'est tombé d 'un 
échafaudage. Sa production 
passe avant tou t . " 

D ' a u t r e pa r t , lors de 
l ' e n q u ê t e a c t u e l l e m e n t 
m e n é e par l ' i n s p e c t e u r 
Régis Tremblay de la CSST 
concernant la mort de M. 
Defoy , le v ice-prés ident 
senior A. Labarre, a avoué 
qu'il s'agissait d ' une grave 

erreur de ne pas avoir pen-
sé aux détails de sécurité 
pour les travaux de la patte 
de la plate-forme de forage. 

une attitude 
téméraire et 
déréglée vis-à-vis 
de la sécurité des 
travailleurs 

Au m o m e n t de l 'acci-

dent de M. Defoy, trois tra-
vai l leurs e f fec tua ien t des 
travaux de finition sur la 
patte meurtrière. Certains 
se demanderont pourquoi 
ils n 'on t pas exercé leur 
droit de refuser de travail-
ler dans ces conditions dan-
gereuses? 

Pour le syndicat, il sem-
ble assez évident que la 
compagnie exerce des pres-
sions directes et indirectes 
sur les travailleurs, les obli-
geant à continuer à travail-
ler. 

Par exemple, M. Defoy 
qui était en chômage de-
puis près d 'un an, avait été 
avisé le jour même de son 
accident mortel, qu'il de-
vait être remis à pied le 5 
n o v e m b r e prochain! Les 
f r ' q u e n t e s mises à pied 
créent en effet un climat 
constant d'insécurité chez 
les ouvriers. 

S u i t e aux r e p r é s e n t a -
tions syndicales, l 'inspec-
teur de la CSST a exigé 
l ' ins ta l la t ion " s o l i d e " de 
couvercles sur les ouvertu-
res meurtrières existant sur 
plusieurs autres pattes de 
plate-formes de forage. 

Compte tenu des résul-
tats très concluants de l 'en-
quête syndicale, un télé-
gramme a été envoyé au 
Ministère de la Justice pour 
exiger la tenue d 'une en-
quête de Coroner dans les 
plus brefs délais, au cours 
de laquelle le syndicat cher-
chera à démontrer l 'attitu-
de téméraire et déréglée de 
la compagnie Versat i les-
Vickers. 
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colloque 
du conseil 

central 
de Monlréal 
sur le droit 

au travail 

TRAVAILLER 
MOINS 
POUR 

TRAVAILLER 
TOUS 

ET TOUTES 
ET POUR 

MIEUX 
VIVRE 

Préserver et créer de l'emploi, ça peut se faire de multi-
ples façons. Des projets de création d'emploi financés par 
les gouvernements, l'arrêt des coupures budgétaires dans 
les services sociaux, des lois pour forcer les compagnies 
à transformer nos ressources naturelles ici. Toutes ces 
revendications sont importantes pour lutter contre le chô-
mage. Mais le mouvement syndical ne devrait-il pas ac-
corder plus d'importance à des revendications qui, tout en 
donnant du travail, permettraient aussi d'améliorer les 
conditions de travail et de vie de la classe ouvrière? 

C'est sur cette question que ce sont penché (e)s les 
participant(e)s au colloque sur le droit au travail organisé 
par le conseil central de Montréal, le 30 octobre. 

Parmi les grands centres urbains 
au Canada, Montréal est celui où le 
chômage est le plus élevé. En juillet 
'82, ta région montréalaise comptait 
pas moins de 242,000 sans-emploi, 
selon les statistiques officielles. 

Les participant(e)s ont témoigné, 
à partir de l'expérience de leur mi-
lieu de travail, et décrit comment le 
chômage est utilisé par les em-
ployeurs pour imposer des condi-
tions de travail inacceptables. Que ce 
soit par la sous-traitance, les change-
ments technologiques, la proliféra-
tion des postes à temps partiel, le tra-
vail précaire, la menace du chômage 
fait l'affaire des employeurs. Ils réor-
ganisent la production capitaliste en 
laissant de côté un nombre toujours 
plus grand de travailleurs et travail-
leuses; pour ceux qui restent, c'est la 
sur-exploitation. 

Quant aux "solut ions" des gou-
vernements, elles s'avèrent tout à 
fait inefficaces, de l'avis des person-
nes présentes. Les projets de création 
d'emplois temporaires, la formation 

professionnelle super-spécialisée ne 
s'attaquent pas vraiment au problè-
me. Elles ne font que reporter 
l'échéance. 

un débat à amorcer 
Le thème du colloque: "travailler 

moins pour travailler tous et toutes 
et pour mieux vivre" illustrait bien 
l'angle privilégié pour s'attaquer au 
chômage. Alors que le nombre des 
sans-travail atteint des proportions 
effarantes, ne serait-il pas urgent de 
réclamer une meilleure répartition 
du travail, plutôt que de procéder à la 
répartition du chômage? 

Le chômage est présentement uti-
lisé contre les travailleurs et travail-
leuses pour leur imposer des conces-
sions et des mauvaises conditions de 
travail. Il est temps de renverser la 
vapeur. C'est dans cette perspective 
que les participant(e)s au colloque 
ont discuté de trois revendications 
prioritaires: 
— la réduction du temps de travail, 

sans perte de salaire et de droits 
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4 semaines de vacances annuelles 
pour tous'et toutes 
la mise sur pied de la caisse de 
stabilisation de l'emploi 

De telles revendications permet-
traient de préserver et de créer des 
emplois, tout en profitant à l 'ensem-
ble des travailleurs et travailleuses. 

Dans le cadre de la discussion sur 
la réduction du temps de travail, la 
question de limiter le temps supplé-
mentaire a été abordée. Les partici-
pant (e) s se sont entendus pour dire 
que c'est une question délicate. Plu-
sieurs travailleurs et travailleuses 
comptent sur le temps supplémen-
taire pour boucler leur budget, sou-
vent au détriment de leur santé. Mais 
de l'avis de la majorité, il faut susci-
ter le débat dans les syndicats, com-
mencer à en parler, faire le bilan des 
entreprises où le syndicat l'a ap-
pliqué comme à Marine Industries de 
Sorel. 

Des revendications prioritaires qui 
sont ressorties du colloque, tout le 
monde s'entendait pour dire qu'elles 
sont importantes et qu'il faut sans 
délai travailler à bâtir le rapport de 
forces nécesssaire pour les obtenir. 
Comme le soulignait le document 
soumis à la discussion, "...il faut 
nous battre pour que nous soyons 
plus nombreux et nombreuses à tra-
vailler moins longtemps, et cela, 
sans perte de salaire et sans augmen-
tation des cadences." 

Il reste beaucoup de travail à faire 
pour enraciner ces revendications, et 
on ne peut que déplorer la faible par-
t i c i p a t i o n au c o l l o q u e . C e l a 
s'explique aux yeux des organisa-
teurs par le fait que les syndicats sont 
fortement sollicités en cette période 
de négociations dans le secteur pu-
blic et par l'organisation d 'une tour-
née des fédérations dans le secteur 
privé. 

"on danse en crise" 
En soirée, le syndicat des sans-em-

ploi avait organisé une soirée dan-
sante pour marquer le lancement de 
sa campagne de financement et de 
recrutement. L 'événement a été un 
f r anc succès . P l u s i e u r s é t a i en t 
venu (e) s costumé (e) s dans le style 
des années '30. L'esprit était à la 
fête. 

La présidente du syndicat des 
sans-emploi, Denise Laroche, a pré-
senté le travail et les perspectives du 
syndicat. Suivi de brèves interven-
tions de Donatien Corriveau, prési-
dent de la CSN et d'Irène Ellenber-

,ger, présidente du conseil central. 
Ensuite, on a fait place au spectacle! 
Un spectacle fortement apprécié où 
"Cassonade" Faulkner et " P l u m e " 
Latraverse y sont allés par moments 
d 'un duo improvisé tout à fait réussi. 
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La grève de 24 heures acceptée 
LA PRIORITÉ DEMEURE 
UN RÈGLEMENT NÉGOCIÉ 
DÉS CET AUTOMNE 

Les syndicats du secteur public 
du front commun CSN-FTQ-CEQ 
ont m a j o r i t a i r e m e n t vo té pour 
l'exercice d 'un débrayage de 24 
heures, après évaluation de l'état 
des négociations aux différentes ta-
bles. 

Cependant, à l'issue d 'une réu-
nion du comité de liaison inter-cen-
trales qui s'est tenue le 29 octobre à 
Montréal, les représentants syndi-
caux ont convenu que l'objectif ma-
jeur étant d'obtenir une convention 
collective négociée et acceptée par 
les membres cet automne, l'accent 
serait mis au cours des jours sui-
vants sur l'accélération des négo-
ciations. 

En effet, malgré que le gouverne-
ment du Québec ait refusé l'appel 
des syndicats, au mois de mai der-
nier, de négocier la prochaine con-
vention collective dès le mois de 
juin, et que ce même gouverne-
ment ait choisi la voie de l 'affronte-
ment, les centrales syndicales réaf-
firment leur volonté d 'amener le 
gouvernement à donner une vraie 
chance à la négociation. 

Le comité de liaison inter-cen-
trales CSN-CEQ-FTQ tenait ven-
dredi soir une réunion d'évalua-
tion des négociations du secteur 
public, réunion où devaient être 
décidées les. actions à entreprendre 
pour la suite de ces négociations. 

Notons que jeudi dernier (au 
sommet d'aller sous presse), les 
équipes de négociation patronales 
aux différentes tables de négocia-
tion avaient littéralement bloqué 
le processus de la libre négocia-
tion. 

La concertation entre les négo-
ciateurs patronaux était tellement 
évidente qu'il semble bien que les 
mots d'ordre viennent du plus 
haut et qu'il est de plus en plus 
clair que le Gouvernement cherche 
à provoquer un affrontement. 

comme pour les autres fédérations 
MANDAT DE GRÈVE À LA FAS 
Montréal — Les membres de la 

Fédérat ion des affaires sociales 
(CSN) ont donné à leur fédération 
le mandat de déclencher une grève 
générale illimitée au moment jugé 
opportun, en appui à la négociation 
de leur convention collective en 
vue de l 'obtention d 'un règlement 
satisfaisant répondant aux grandes 
priorités qui ont été déposées aux 
tables de négociation. 

En tête de ces priorités figure la 
détermination d 'un plancher d 'em-
ploi régional et institutionnel, qui 
doit être à notre avis fixé d'après la 
situation qui prévalait au 1er juillet 
1979, avant que la vague de coupu-
res aveugles du gouvernement Lé-
vesque ne vienne amputer sérieu-
sement la qualité des soins et des 
services sociaux. Les autres priori-
tés que nous voulons négocier tou-
chent également aux salaires où 
nous maintenons nos grands princi-
pes, qui sont la protection du pou-
voir d'achat, un salaire minimum 
de $335 par semaine, une réduction 
des écarts et la désexisation des ti-

tres d'emploi. 
La Fédération des Affaire socia-

les estime que le gouvernement 
poursuit ne stratégie d'affronte-
ment qui se manifeste principale-
ment par son refus de négocier et 
par ses menaces de décret. Nous 
détenons le mandat de négocier au 
nom de nos membres qui viennent 
de nous signifier le sérieux avec le-
quel ils et elles nous ont donné ce 
mandat. Nous croyons que jusqu'à 
maintenant, la partie patronale n 'a 
pas pris nos membres au sérieux et 
qu'il est urgent, le temps presse 
pour que le gouvernement Léves-
que et ses représentants, de négo-
cier une entente satisfaisante, de fa-
çon fébrile, en vue d'éviter un af-
f ron temen t qui peut être évité. 
Dans ce sens, comme les autres fé-
dérations du secteur public CSN et 
comme les autres partenaires du 
front commun, nous invitons la 
partie patronale à négocier 7 jours 
par semaine, le nombre d'heures 
qu'il faut pour se rapprocher d 'un 
règlement dont nous sommes pré-
sentement très loin. 
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Le vote de grève est retardé 
à rhôpîtal St-Charles-Borromée 
l E COMITÉ PROVINCIAL DES MALADES 
AFFICHE MAL SON PARTI-PRIS PATRONAL 

rinjonction: 
un dangereux précédent 

La Fédération des Affaires socia-
les (CSN) estime que le recours à 
une telle procédure par le Comité 
provincial des malades constitue un 

des acquis qu'il avait lui-même ac-
cepté de signer, en pleine posses-
sion de ses moyens, et ce, avant 
même de commencer à négocier; 
voilà qu'en plus, au moment où on 
exerce conformément aux stipula-
tions de l'article 22 du Code du tra-

précédent tout comme la décision 
du tribunal d'accorder l'injonction 
et que ces faits viennent envenimer 
davantage un climat passablement 
tendu dans un milieu où le requé-
rant prétend vouloir, par son geste, 
assainir l 'atmosphère dans l'intérêt 
des malades. 

Non seulement le gouvernement 
du PQ a-t-il changé unilatéralement 
par des lois spéciales (68-70-72) le 
cadre et les règles du jeu de notre 
négociation pour nous reprendre 

vail, une procédure relevant du 
fonctionnement démocratique syn-
dical, on se voit interdire de le faire 
à la demande d 'un tiers-parti. 

et les services? 
Un tiers-parti, d'ailleurs, qui dé-

montre de plus en plus son parti-
pris contre les syndicats auxquels ils 
s 'a t taque presqu 'exclus ivement 
dans sa croisade pour la défense, 
soit-disant, des intérêts des mala-

Le Syndicat des travailleurs et travailleuses du Centre hospitalier St-
Charles Borromée a tenu une assemblée générale sur les lieux de travail 
le 29 octobre, et choisi de reporter à une date ultérieure la tenue du vote 
par référendum sur le mandat de grève générale qui devait avoir lieu 
comme dans tous les syndicats des Affaires sociales. La tenue de ce vote 
a été interdite par une injonction provisoire émise par un juge de la Cour 
Supérieure en faveur du Comité provincial des malades, présidé par M. 
Claude Brunet. 

des. Au moment où nous menions 
une lutte continue contre les res-
trictions budgétaires et les plans de 
redressement qui ont entraîné une 
détérioration permanente des servi-
ces et des soins prodigués à ceux-là 
mêmes qu'il dit représenter, le Co-
mité provincial des malades ne se 
souciait guère d'y consacrer la 
moindre énergie, trop préoccupé 
qu'il se trouvait à mener sa campa-
gne pour nous retirer le droit de 
grève. 

Un tiers-parti qui a déjà accusé 
les organisations syndicales et parti-
culièrement le Syndicat des travail-
leurs et travailleuses de St-Charles 
Borromée de manipuler les mem-
bres et qui vient empêcher ces 
mêmes membres de voter démo-
cratiquement le mandat qu'ils veu-
lent confier à la Fédération des Af-
f a i r e s s o c i a l e s d ' e x e r c e r de s 
moyens de pression au moment 
jugé opportun. Le libellé du bulle-
tin de vote sur lequel se prononcent 
les 90,000 salarié-es syndiqué-es à 
la F.A.S. présentement, est clair à 
ce sujet. 

Nous savons que, par le passé, 
nous n'avons jamais pu exercer no-
tre droit de grève sans que le gou-
vernement, notre patron, nous pla-
ce à court terme dans une situation 
d'illégalité. 

nous n'avons pas 
les moyens de reculer 

Cependant, le congrès et les con-
seils fédéraux ont été assez catégo-
riques là-dessus: nous ne pouvons 
nous faire baisser ni geler nos salai-
res sans nous défendre; nous ne 
pouvons encaisser des reculs qui 
nous replaceraient plusieurs années 
en arrière sur le plan normatif; nous 
ne pouvons pas laisser se continuer 
la détérioration des services et la 
dégradation des emplois auxquelles 
nous assistons depuis six ans. Nous 
avons l'intention de lutter pour 
obtenir un renouvellement négocié 
de notre convention collective sur 
la base de nos priorités, un règle-
ment accepté démocratiquement 
par nos membres, y compris ceux 
et celles de l'hôpital St-Charles 
Borromée. 
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Le 21 octobre dernier, l'adminis-
tration du centre hospitalier Louis-
H. Lafontaine annonçait 48 mises à 
pied. Ces abolitions de postes por-
tent donc à 226 le total des postes 
abolis ou transformés depuis un an 
et demi dans cet hôpital psychia 
trique. Une constante des restric 
tions budgétaires que nous pou 
vons observer: sur les 48 mises ; 
pied, 34 sont des femmes, ce qu 
confirme ce que la CSN prétend de-
puis longtemps: ce sont surtout les 
travailleuses avec des bas salaires 
qui font les frais des coupures gou-
vernementales. 

Une des conséquences les plus 
immédiates, ce sera d'obliger des 
travailleurs et surtout des travail-
leuses à " b u m p e r " quelqu'un avec 
moins d'ancienneté. Au bout de la 
ligne, cela voudra dire un bon nom-
bre de personnes qui perdront leur 
emploi régulier et viendront grossir 
les rangs des chômeurs et chômeu-
ses non officiels puisqu'ils demeu-
reront " s u r appe l " , c 'est-à-dire , 
disponible mais sans aucune jour-
née de travail garantie! 

des situations tragiques 
pour le personnel 

Les abolitions de postes répétées 
depuis 2 ou 3 ans ont déjà rendu la 
situation intenable dans plusieurs 
unités de soins où le ratio est main-
tenant en deçà de celui d'il y a 3 
ans. Travailler dans un hôpital psy-
chiatrique avec un nombre réduit 
de personnel, ça veut dire des acci-
dents de travail à répétition (agres-
sion ou blessures au dos), un climat 
d'insécurité plus grand pour le per-
sonnel et les bénéficiaires. 

Un des exemples les plus frap-
pants, c'est la situation de nuit, où 
les coupures laissent des unités po-
tent ie l lement agitées avec deux 
préposés. Ce qui signifie que durant 
deux heures et demi (le temps de 
repas et de repos) il n'y a qu'une 
personne en présence pour 37 bé-
néficiaires, mettant ainsi en péri! la 
sécurité et la vie des bénéficiaires et 
membres du personnel. 

Imaginons une situation où un 
patient en agresse un autre, alors 
qu'il n'y a qu 'un ou une préoosé-

48 nouvelles coupures à Louis-H. 

DES POLITIQUES INSENSÉES 

ée! A cela l'administration répond 
de s 'enfermer dans le "pos te" et 
d'appeler les agents de sécurité. 
Belle affaire!!! 

des conséquences 
tragiques pour les 
bénéficiaires 

Dans plusieurs cas, (exemple: les 
unités 403-405-407), de l 'aveu 
même des responsables de soir, les 
coupures signifient à toutes fins 
pratiques la cessation des activités 
thérapeutiques dè soir. 

Finies les sorties à l'extérieur 
(théâtre, hockey, piscine, etc.), fi-
nies les sorties intérieures (films, 
bingos, marche), la raison: il ne res-
ite pas assez de personnel sinon 
pour faire la stricte surveillance à 
l'unité! Donc, on en revient au gar-
diennage, au parking des patients. 

Autre phénomène inquiétant , 
dans une salle particulièrement agi-
tée, la 226, où l'administration cou-
pe un poste de jour et deux postes 
de soir, on vient d'installer une 
deuxième salle d'isolement confir-
mant une crainte que nous expri-
mions dans une précédente confé-
rence de presse à l 'effet que les res-
trictions budgétaires entraîneraient 
à plus ou moins court terme un re-
tour en force des "méthodes de 
contrainte", moins coûteuses que 

la réadaptation active. C'est pour-
quoi nous parlons du retour à l'asi-
le. 

des coupures 
anti-sociales 

La première responsabili té de 
cette situation incombe, d 'après 
nous, aux gouvernements fédéral 
et péquiste. Le premier, par les cou-
pures dans les transferts aux pro-
vinces dans le domaine de la santé 
et l'éducation, le deuxième pour le 
zèle avec lequel il tente et réussit à 
faire payer la crise aux plus dému-
nis, que ce soit les travailleurs et 
travailleuses, par le chômage ou la 
population en général par l'attaque 
aux services de santé, sociaux, édu-
catifs, revendiqués et gagnés dans 
les quinze dernières années. 

Mais, en plus, l'administration 
locale de Louis-H. Lafontaine "ad-
ministre" aussi à sa façon les com-
pressions. 

des choix coûteux 
et douteux 

Une décision douteuse et coûteu-
se d'après nous, c'est le cas de 
l 'un i té 407, salle expérimentale 
inaugurée avec toute la publicité 
possible, il y a trois ans. Dans cette 
salle qui est vouée à l'essai de cer-
tains médicaments sur des patients. 
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suspension au cégep Sorel-Tracy 
ON SE MOQUE DES DROITS FONDAMENTAUX 
La dernière visite du ministre des 

finances, Jacques Parizeau, dans la 
région de Sorel-Tracy, a coûté trois 
jours de salaire à une employée du 
CEGEP. 

En date eu 20 septembre dernier, 
le ministre des finances du Québec 
convoquait les agents socio-écono-
miques de la région afin de discuter 
de la crise actuelle et de ses réper-
cussions face au budget de la pro-
vince. Les représentants du gouver-
nement ont alors expliqué aux par-
ticipants l'application de la loi 70 
qui entrera en vigueur le 1er janvier 
1983, laquelle aura pour effet de ré-
duire le salaire des employés de la 
fonction publique de $70 à $100 par 

l'administration décide tout d 'un 
coup d'éliminer treize postes régu-
liers de préposés et d'éducatrices 
pour les remplacer par des infirmiè-
res, au salaire plus élevé. 

Alors que le personnel en place 
est assez qualifié pour assister les 
bénéficiaires en période de sevrage, 
l'administraUon préfère s'en déba-
rasser au profit d 'une classification 
mieux payée. Dans une période où 
on nous chante la chanson des com-
pressions budgétaires sur tous les 
tons, il y a de quoi surprendre. 

Ensuite, en appliquant ses res-
trictions budgétaires, l'administra-
tion fait tout pour épargner le per-
sonnel cadre. Dans bien des câs, 
toute la hiérarchie de responsables, 
adjoints et sous-adjoints pourraient 
subir une "saignée" qui ne change-
rait en rien l'opération de l'hôpital 
et encore moins, les soins donnés 
aux bénéficiaires. 

Suite à nos demandes répétées de 
connaître le nombre de cadres et, 
les intentions de l'administration 
par rapport à des coupures éven-
tuelles, on nous a constamment ré-
pondu que "ce n'était pas de nos af-
faires". On préfère donc couper 
ceux et celles qui travaillent quoti-
diennement auprès des malades, 
plutôt que de "sacrifier" des cadres 
qui s'activent, par les temps qui 
courent, afin de justifier leur poste. 

semaine pour un salarié moyen. Ils 
précisaient également que les salai-
res des salariés cadres du gouverne-
ment et de ses organismes étaient 
gelés à compter du 1er juillet 1982. 
C'est alors qu 'une salariée syndi-
quée du personnel de soutien du 
CEGEP Sorel-Tracy, représentant 
son syndicat, mettait en doute ces 
affirmations, soutenant à juste titre 
que les cadres avaient touché une 
augmentation de 10%. 

Le ministère vérifia donc, mais 
cette minime vérification par les re-
présentants du gouvernement à la 
direction du CÉGEP Sorel-Tracy a 
créé tout un émoi. La surprise cau-
sée par cette vérification du minis-
tre des finances a donné naissance à 
une enquête sérieuse de la part des 
autorités du CÉGEP, non pas sur 
son administrat ion comme telle, 
mais plutôt pour déterminer qui 
avait osé parler du CÉGEP Sorel-
Tracy lors de cette réunion. 

Après quoi une mesure discipli-
naire fut imposée à l'employée con-
cernée. En voici le texte: 

"Le collège vous signifie par la pré-
sente qu'il vous suspend de vos fonc-
tions et ce, avec perte de traitement, 
pour une durée de trois jours ouvra-
bles soit les 12, 13, 14 octobre 1982 
pour violation de la confidentialité in-
hérente à votre fonction. Vous avez en 
effet transmis publiquement des infor-
mations relatives aux salaires des ca-
dres et gérants du collège lors d'une 
rencontre publique avec le ministre 
des finances du Québec, des agents 
socio-économiques et représentants 
syndicaux de la région le lundi 20 sep-
tembre dans l'après-midi. " 

Bien que cette mesure discipli-
naire ait été contestée par voix de 
grief, on peut encore une fois se de-
mander où en sont rendus la démo-
cratie, le droit de parole et les liber-
tés. 

s s s ^ 

18 heures. cadre de rém̂ sŝ o" 

•Àléuisi 

et 8 décembre, ^ 
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Voilà déjà un mois que les négo-
ciations sont entamées aux diffé-
rentes tables sectorielles de l'édu-
cation et des affaires sociales des 
fédérations membres de la CSN. 

Nous avons d'abord abordé la 
question des libérations syndicales, 
ce qui a pris un certain temps à se 
régler. D'ailleurs le sujet suscepti-
ble de revenir à la table centrale 
selon la durée des négociations. De 
plus, il reste un dernier litige con-
cernant les libérations des temps 
partiels à la FAS. 

les employeurs 
en demande 
sur des points majeurs 

Les négociations se sont donc 
poursuivies par la suite sur l'en-
semble des différentes clauses nor-
matives. On sait que les employeurs 
sont en demande sur des points 
stratégiques de nos convent ions 
collectives: sécurité d'emploi, mo-
bilité, ancienneté, etc, demandes 
qui auraient pour effet de nous faire 
reculer plus de quinze ans en arriè-
re. 

Malgré que les porte-parole pa-
tronaux aient insisté pour faire une 
présentat ion exhaust ive de leurs 
projets, la ligne syndicale a été 
maintenue, à savoir quil n'était pas 
question de négocier sur la base 
d 'un dépôt patronal. Dans l 'ensem-
ble les employeurs ont reculé sur 
leur position de vouloir discuter à 
partir de leurs "demandes" , mais 
on se doute bien que lorsque les su-
jets vitaux seront abordés, ils re-
viendront à la charge. 

des mandats patronaux 
minces 

Nous avons donc pu aborder la 
présentation et la première argu-
mentation des demandes syndicales 
et cette phase s'est terminée la se-
maine dernière. Un bilan sommaire 
nous permet d'établir que les porte-
parole patronaux n'avaient souvent 
même pas le mandat de commenter 
nos demandes, sinon de dire: "no-
tre réponse, c'est notre dépôt". 
Bien qu'ils aient parfois posé des 
questions pour en comprendre la si-
gnification. 

le point sur les négociations 

AU GOUVERNEMENT 
DE MONTRER SA BONNE FOI 

trois étapes 
de négociation 

La volonté syndicale de mener 
une véritable négociation dans un 
cadre stratégique d 'automne a été 
clairement manifestée, à savoir: les 
comités de négociation syndicaux 
ont offert toutes les disponibilités 
nécessaires pour négocier le soir, la 
nuit et la fin de semaine; ils se sont 
dits prêts à parapher tous les textes 
faisant l'objet d 'un statu quo et fi-
nalement, ils ont proposé aux por-
te-parole patronaux de mener la né-
gociation en trois phases: la premiè-
re portant sur les points où sont ap-
portés des amendements mineurs 
aux conventions existantes, la se-
conde correspondant à des items 
plus prioritaires et finalement une 

troisième phase au cours de laquel-
le seront abordés des sujets qui 
constituent les vraies priorités de 
cette négociation. 

Le but de cette stratégie est de 
tester la volonté patronale de négo-
cier en sondant ce qu'ils étaient 
prêts à faire sur les sujets de la pre-
mière étape. Bien que cette premiè-
re phase ne soit pas encore termi-
née, on a pu déceler du côté patro-
nal certaines ouvertures. Cepen-
dant aucun gain significatif, comp-
te-tenu de l'importance non-priori-
taire de ces sujets, n 'a encore été 
réalisé. 

Nous offrons aux employeurs de 
faire la démonstration de leur vo-
lonté de mener une véritable négo-
ciation d 'automne, c'est à eux de 
faire la preuve de leur bonne foi. 

à la table de raide 
juridique 
LE TEMPS PASSE 
Même si le gouvernement du 

Québec affirme publiquement que 
le temps presse en ce qui concerne 
les négociations dans les secteurs 
public et parapublic, il existe entre 
ce discours et la pratique aux tables 
de négociations sectorielles une dif-
férence marquée. C'est le cas no-
tamment à la table de l'aide juri-
dique. 

En effet, depuis le 24 septembre 
dernier, les pourparlers ont littéra-
lement tourné en rond et buttent 
toujours sur les modalités de libéra-
tion des membres du comité syndi-
cal de négociation, représentant 
400 membres du syndicat des em-
ployé-e-s de soutien de l'aide juri-
dique, affilié à la CSN. 

La demande syndicale moins 
coiîteuse que la position patronale 

La convention actuelle permet 
un comité de négociation de 27 sa-
larié-e-s libéré-e-s aux frais de 
l'employeur. 

Dans l'hypothèse de l'application 
intégrale de la convention, il en 
coûterait à l 'employeur $22,042. 
pour dix jours de négociation. 

La position syndicale avec un co-
mité de négociation de six mem-
bres, dont un libéré à plein temps, 
coûterait, selon la même hypothèse 
de dix j o u r s de n é g o c i a t i o n , 
$7,919., ce qui représente $14,123. 
de moins que la position patronale, 
qui s 'en tient aux dispositions de la 
convention collective. 

En plus de réduire considérable-
ment les coûts de négociation, la 
proposition syndicale a pour effet 
de faciliter et d'accélérer le fonc-
tionnement de la table sectorielle et 
de la rendre plus efficace. 

une stratégie de piétinement 
Depuis le début des rencontres, 

l'attitude patronale n 'a été motivée 
que par une stratégie qui vise es-
sentiellement à éviter toute vérita-
ble négociation. 

Avec l'échéancier imposé par la 
loi 70 sur les salaires, tous s'en-
tendent sur une négociation rapide, 
dans l'espoir d 'un règlement dès 
cet automne. C'est cependant loin 
d'être vrai pour les patrons de l'aide 
juridique. 
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a ia table de soutien 
cégep 
L'ÉCART EST GRAND 

entente sur les libérations 

Jeudi, le 21 octobre 1982, le co-
mité de négociation en est arrivé à 
une entente de principe concernant 
les libérations pour la négociation. 

Cette entente comprend: 
— des libérations à temps complet 

pour les six membres du comi-
té; 

— des libérations à temps partiel 
(les mercredi et jeudi) pour les 
cinq représentants de région; 

— des l ibérations, pour fins de 
consultation, d 'un représentant 
par syndicat. 

Toutes ces libérations sont avec 
traitement et sans perte de droits ou 
de bénéfices pour les personnes 
ainsi libérées. 

Cette entente respecte la conven-
tion collective actuellement en vi-
gueur et se terminera avec la signa-
ture de la prochaine convention. 

Nous avons réussi à obtenir cette 
entente grâce à notre article 3-3.07 
de la convention qui nous permet, à 
défaut d 'entente, de libérer, pour 
fins de négociation, une personne 
par syndicat aux frais de l ' em-
ployeur. 

Cette entente a été acceptée par 
le secteur, vendredi, le 22 octobre, 
et signée par le comité de négocia-
tion, lundi, le 25 octobre. 

Négociation à la table 
sectorielle 

Les népciaUons ont donc débu-
tées lundi le 25 octobre à la table du 
secteur soutien-cegep. 

Lundi le 25 octobre et mardi le 26 
octobre, nous avons présenté l'en-
semble de notre projet de conven-
tion collective en expliquant chacu-
ne de nos revendications. 

Cet exercice a permis à la partie 
patronale de poser plusieurs ques-
tions sur le sens de nos revendica-
fions et par la même occasion, elle 

nous a signalé ses priorités. 

Voici quelques-unes des priorités 
patronales: 
• Droit de gérance total sur les ho-

raires de travail; 
• Choix des vacances soumis aux 

besoins des services; 
• Plan de classification non an-

nexé à la convention collective, 
non contestable, non arbitrable, 
modifiable selon les besoins et 
circonstances; 

• Tasser l'ancienneté afin qu'elle 
ne devienne qu 'une indication 
lors d'octroi de poste ou de dé-
placement; 

• Diminution substantielle des ef-
fectifs soit par attrition naturelle 
(fermeture d 'un poste lors du 
décès, démission ou départ vo-
lontaire) ou provoquée (aboli-
Uon de poste); 

• Obligation d'accepter un poste 
offert en dehors de la zone de 80 
km et dans une autre classe 
d'emploi; 

• Affectation des mis en disponi-
bilité selon leurs "capacités". 

Nous constatons donc que nos 
positions sont tout à fait 
incompatibles: 
• où nous demandons un plancher 

d'emploi, on nous propose l'at-
' trition naturelle ou provoquée; 

• où nous demandons des horaires 
réguliers pour tous (y compris 

les techniciens-nes) , on nous 
propose que le "collège détermi-
ne ou change les horaires de t a-
vail"; 

• où nous demandons des défini-
tions de poste, service, tâches 
connexes, on nous informe que 
le plan de classification ne fera 
plus partie intégrante de la con-
vention collective et que l'objec-
tif patronal est l'utilisation maxi-
male des personnels et une plus 
grande productivité; 

• où nous demandons une sécuri-
té accrue, on nous propose la 
possibilité pour le collège de 
choisir qui sera mis en disponibi-
lité; 

• où nous demandons pour les mis 
en disponibilité une affectation 
dans son collège et sa classe 
d'emploi, on nous propose que 
le collège puisse affecter les mis 
en disponibilité où bon lui sem-
ble (dans le collège ou ailleurs) 
et cela selon ses capacités. 

Les jeux sont maintenant faits. 
Il est clair que les enjeux de cette 
négociation sont très importants 
que ce soit sur le plan salarial ou 
sur le plan normatif. Dans les 
jours qui vont suivre, la négocia-
tion se fera plus intensive et nous 
aurons besoin de votre appui pour 
la faire avancer. 

Dans le cadre d'une stratégie 
d'automne, PASSONS À L'AC-
TION! 
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.petites nouvelles. 
conflits 

de travail 

injonction rejetée 
àiaCTCUQ 

Vous connaissez Béran-
gère Marchand, Béa pour 
les intimes? Évidemment, 
depuis le temps qu 'e l le 
s'occupe du réseau de télé-
c o m m u n i c a t i o n s de la 
CSN, nombreux sont ceux 
et celles qui ont pu appré-
cier ses services. Les der-
n ie r s en da te son t les 
chauffeurs de la Commis-
sion de transport de la 
C o m m u n a u t é urbaine de 
Québec qui, dès le début de 
leur grève, ont vu leur em-
ployeur demander une in-
jonction visant à interdire 
la grève. La raison: le syn-
dicat n'aurait pas respecté 
les délais entre l 'annonce 
de la grève et son déclen-
chement. Appelée à témoi-
gner, Bérangère a prouvé, 
papiers en mains, que le 
délai avait bel et bien été 
respecté. Sur notre photo, 
elle reçoit les félicitations 
du président de la centrale 
pour son bon travail. 

• • • 

locic-out 
au iViéridien 

La direction de l'Hôtel 
Méridien a décrété un lock-
out le 1er novembre. 

En effet, quand ils se 
sont présentés à leur tra-
vail, les employé (e)s de cet 
hôtel, membres de la CSN, 
se sont vus remettre une 
lettre par un agent de sécu-
rité dans laquelle l'admi-
nistration de l'Hôtel les in-
formait de sa décision. Ce-
pendant, aucune signature 
n'apparaissait au bas de la 
missive. 

Après 20 séances, les né-
gociations achoppent sur 
les points suivants: la défi-
nition du salarié (e) à pour-
boire, le travail du person-
nel cadre, les vacances, la 
note de service de 15% ins-
crite automatiquement sur 
les factures des clients, les 
tâches et le travail du per-
sonnel extra-banquet, et fi-
nalement les salaires. 

Le 28 octobre dernier, 
les employé(e)s du Méri-
dien ont rejeté dans une 
proportion de 95% les of-
fres de leur employeur. 

Leur droit de grève est 
acquis depuis le 15 mai 
1982. • • • 

les employé (e)s 
de Surentec 
demandent 
l'intervention du 
maire de Laval 

En grève depuis le 7 mai, 
les quelque 50 émployé(e)s 
de la compagnie d'entre-
t ien ménage r laval loise 
Surentec (CSN) ont assis-
té, le 1er novembre, à la 
séance régulière du conseil 
municipal de Laval et ils en 
ont profité pour demander 
au premier magistrat, Clau-
de Lefebvre, d'intervenir 
auprès de l'administrateur 
de cette entrepr ise , Ra-
phaël Léger, afin de susci-
ter une reprise des négocia-
tions. 

Le président du syndicat, 
Pierre Sanschagrin, a décla-
ré qu'après six mois de grè-
ve le maire de Laval se de-
vait d'exercer des pressions 
sur l ' a d m i n i s t r a t e u r de 
Surentec car il a été lui-
même négociateur patronal 
dans ce dossier il y a trois 
ans, que c'est un avocat de 
la même étude qui mène 
l e s n é g o c i a t i o n s a u -
jourd'hui et que, d 'autre 
p a r t , les n é g o c i a t i o n s 
achoppent sur des clauses 
qui avaient été ratifiées du 
temps de M. Lefebvre. 

Des pressions de M, Le-
febvre sont d'autant plus 
souhaitées que, de dire M. 
Sanschagrin, l'administra-
teur de Surentec a effectué 
des menaces de fermeture 
et que s'il tenait parole il en 
irait de quelque 50 emplois 
de résidents de Laval. 

• • • 

Sidbec-Feruni: 
les syndiqués 
harcelent le 
gouvernement 
Lévesque 

Le 1er novembre , les 
syndiqués de l 'us ine de 
métal recyclable Sidbec-

Feruni , de Cont recoeur , 
ont distribué des tracts au 
bureau de comté du pre? 
mier ministre René Léves-
que, à Longueuil. 

En lock-Gut depuis le 15 
juillet dernier, les SI sala-
riés de l'entreprise d 'État 
revendiquent la parité sala-
riale avec leurs confrères 
de l'usine voisine de Sid-
bec. 

Déçus de l'inaction de 
plusieurs personnalités po-
litique dans lëur dossier, 
les syndiqué{e)s de Sidbec-
Feruni ont entrepris une 
campagne de harcèlement 
contre le gouvernement de 
M. Lévesque. Les travail-
l e u r s de S idbëC 'Fe run i 
avaient en effet demandé 
aux députes de Verchérès 
et Richelieu, MM. Jean-
P ie r re C h a r b o n n e a u et 
Maurice Martel, aux minis-
tres des fînan&s, dé l'in-
dustrie et du commerce et 
du tour isme, MM. Pari-
zeau et Biron, ainsi qu'au 
premier ministre lui-mêrhe 
d'intervenir auprès, de la 
direction de leur entreprise 
afin que le lock-out soit 
levé. Cependant, leurs de-
mandes ont été effectuées 
en vain. 

des agendas pour 
1983 

Le syndical des em-
ployés de Sidbec-Feru-
ni, de Contrecoeur , a 
des agendas à vendre, au 
montant de 4$. 

Un agenda très origi-
nal, avec de bonnes pho-
tos à l'intérieur. Si vous 
voulez encourager ces 
travailleurs, vous n'avez 
q u ' à c o m m a n d e r au 
conseil central de Sorel, 
par télex ou par télépho-
ne (514) 743-5502. 

• • • 
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...petites nouvelles 
i o c k - o u t chez 
M é t r o Rainville 

Les 29 syndiqué(e)s du 
S y n d i c a t d e s t r a v a i l ^ 
leurs(euses) du Mélro Ro-
ger Rainville à St-Félix-
de-Valois, ont été mis eiî 
lock-out dès la première 
journée légale de grève ou 
de lock-out soit le 27 octo-
bre 1982. 

D é s i r e u x de négoc ie r 
une première convention 
collective, mais pas a n'im-
porte quel prix, c'est dans 
une proportion de 82% que 
les travailleurs et travail-
leuses du Métro Rainville 
ont r^e té les dernières of^ 
fres patronales, quelques 
heures-seulement après le. 
déc lenchement du lock-
out. 

• • 

Arthabaska: 
76.3% en faveur 
de la CSN 

Un vote secret sous sur-
veillance du ministère du 
travail tenu hier parmi les 
280 inf i rmières et infir-
m i e r s de P H ô t e l - D i e u 
d'Arthabaska a confirmé la 
forte majorité du syndical 
CSN parmi les membres de 
cette unité de négociation: 
206 personnes lui ont ac-
cordé leur confiance, con-
tre seulement 64 qui o n t 
voté pour le Syndicat pro-
fessionnel des infirmières 
et infirmiers de Tfois-Ri-
vières. La tenue de ce vote 
a été rendue nécessaire par 
u n m a r a u d a g e d u 
S.P.1.L3R. contre le syndi-
cat CSN en place. : 

On sait que plus tôt cette 
semaine , le commissaire 
du travail Conrad Rochette 
a. rejeté une autre tentative 
de maraudage, cette fois 
par la CSD, parmi les 550 
e m p l o y é s g é n é r a u x du 
même hôpital. Le commis-
saire Rochette, après en-
quête et audition, a décrété 
que jamais ta CSD n'avait 
acquis la représentat ivi té 
nécessaire dans ce groupe. 

• • 

autre victoire CSN 
Soulignons par ailleurs 

que le Syndicat des travail-
leurs(euses) dè l 'hôpital 
Ste-Croix (CSN), à Drum-
mondville, a re^u du com-
missaire du travail Robert 
Caron son certificat d'ac-
créditation pour y repré-
senter les 44 techniciennes 
en laboratoires de l'institu-
tion. Elles étaient membres 
de l 'Assoc ia t ion p rofes -
sionnelle des techniciens 
m é d i c a u x d u Q u é b e c 
(APTMQ) depuis 1979, 

• • • 

gain CSN à 
St>-Hyacinthe 

D'au t re part, toujours 
dans le domaine hospita-
lier, le syndicat des infir-
mières et infirmiers du 
centre hospitalier Honoré-
Mèrcier (CSN); à St-Éya-
cinthe, vient de recevoir 
son . certificat d 'accrédita-
tion du commissaire du tra-
vail, René Gosseiin. 

Devant la très forte ma-
jorité d'adhésions recueil-
lies;, -par le. syndicat CSN 
(84%), l'Alliance des infir-
mières de Montréal , qui 
détônait antérieurement le 
certificat d 'accréditat ion 
syndicale pour ce groupe, a 
renoncé à faire des repré-
sentations devant le com-
missaire du travail. 

condition 
lemmme 

une nouvelle 
présidente à la 
condition 
féminine CSN 

Le comité de la condition 
féminine de la CSN, à sa 
réunion du premier no-
vembre, s'est nommé une 
nouvelle présidente en la 
p e r s o n n e d ' A s t r i d Mi-
gnault , mili tante FAS et 
technicienne en diététique 
à l'hôpital de Ste-Agathe, 
dans les Laurentides. 

• • • 

instances 
nouveaux 
exécutifs de 
conseils centraux 

S u i t e a u x n o m b r e u x 
congrès dans les conseils 
centraux, voici une énu-
mération de quelques nou-
veaux comités exécutifs: 

Côte-Nord 
président: Roger Gauthier, 
secrétaire: Jeanne Caron, 
trésorier: Rémi Lévesque, 
vice-président: à l'organi-
sation: Raymond Drapeau, 
à l'action politique: Carole 
Sirois, à l'éducation: Léo 
St-Pierre, à l'information: 
Gervais Thibeault, secteur 
Tadoussac -Fores tv i l l e : 
André Lebel. 

Lanaudière 
président: Martial Brisset-

tç, vice-président: Roger 
Landry, secrétaire: Franci-
ne Leclerc, trésorier: Yves 
Lépine, information: Ro-
bert Roy, éducation: Mi-
chel Rondeau , organisa-
tion: Louise Mercier, san-
té-sécurité: Réal Geoffroy, 
condition féminine: Jean-
ne -D 'Arc Gendreau , bâ-
tisse: André Drolet. 

Haut-RIcheiieu 
p r é s i d e n t : C l a u d e Ba-
chand, secrétaire: Suzanne 
Lamarre, trésorier: Louis 
R o b e r g e , organi sa t ion: 
Paul Mailloux, éducation: 
Rita Moro, information: 
André Chiasson, condition 
féminine: Danielle Dai-
grteault, santé-sécurité: 
Fernand Daigneault. 

Thetford-Mines 
président: Pierre Létour-
neau, secrétaire: Jean-Luc 
Trudeau , trésorier: Marc 
Routhier, appui aux lut-
tes: Richard Gagnon, sécu-
rité-santé: Nazaire Paquet, 
liens avec autres centrales 
et groupes populaires: Ri-
chard Voilée, information: 
Martine Boucher, éduca-
tion: Jean-Guy Nadeau, 
condition féminine: Hu-
guette Breton-Bisson. 

Québec 
prés ident: P ie r re Ross , 
vice-présidente: Brigitte 
Gagné , secrétaire: Nor-
m a n d Piché , trésorier: 
Jèannot Gagné, mandats 
spéciaux; Paul Dubé, in-
formation: Clairette Mo-
rel , J e a n - L o u i s Barras , 
éducation: Robert Pelchat, 
solidarité internationale: 
Denis Poitras, santé-sécu-
rité: François Mallette, lois 
sociales: Sylvain Demers, 
organisation: Danie! Pel-
letier eti Jean-Guy Bélan-
ger, condition féminine: 
Michèle ïGenegt ^et Nicole 
Aubert, 
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le rapport Boivin-Bouchard sur la CTCUQ 
D e p u i s ie 27 oc tob re 

1982, jour où messieurs 
Boiviti et Bouchard ont 
reçu un mandat spécial 
d ' e n q u ê t e e t d ' i n -
tervention, et même anté-
rieurement, depuis que des 
députés ministérieis ont ré-
c l amé l ' i n t e r v e n t i o n de 
l'Étal, nous ne nous trou-
vions plus dans un rapport 
classique de négociation. 
Lorsque le syndicat des 
chauffeurs (CSN) s'est vu 
menacé d 'un décret fixant 
à 9% puis à 6% la progres-
sion de leurs salaires pour 
les a n n é e s 82-83 , n o u s 
avons estimé de notre de-
voir syndical de rechercher 
la meilleure entente possi-
ble, eu égard aux circons-
tances. 

La proposition que nous 
avons faite à 11% et ôfo, 
que les émissaires ont ac-
cepté de transmettre aux 
r e p r é s e n t a n t s de la 
CTCUQ et que ceux-ci ont 
accepté de recommander 
au conseil de la commu-
nauté urbaine, est et de-
meure un strict minimum 
car: 

1. elle tient compte de la 
capacité de payer de la 
CTCUQ. 
en eTet e - j u i l l e t 1982 
la CTCUQ offrai t 9% 
pour 1982 et 8% pour 
1983 ce qui représente 
17.72% sur deux ans, 
alors que 11 % pour 1982 
et 6% pour 1983 repré-

'VISALENOm 
TUA LE BLANC" 

La CSN rejette la proposition conte-
nue au rapport des émissaires dans 
le conflit opposant la CTCUQ à ses 
chauffeurs, limitant à 10% l'aug-
mentation pour l'année 1982. 

sente 17.66% sur les 
deux mêmes années. 

2. elle tient compte de 
l'équité 
En effet, la CTCUQ a 
signé avec le syndicat de 
garages une e n t e n t e 
portant our la même 
période, des augmenta-
tions de 9 et 8%. 

3. elle tient compte des 
contraintes du gouver-
nement 
En effet, pour l 'année 
1982, les a u g m e n t a -
tions consenties ux tra-
vailleurs et travailleuses 
des Secteurs public et 
parapublic sont supé-
rieures à 1.1 ¥fl. • 

4. elle tient compte d'une 
plus grande éqwité en-
tre les chauffeurs de 
Montréal et Québec 
En effet, 11% et 6% au-
rait pour conséquence 
de réduire à 0.59^; l 'heu-

re le diftéréntiel de sa-
laire, plutôt qu'à 0.69(t. 

Les émissaires gouver-
nementaux s'inquiètent du 
fait que la CTCUQ ait pu 
souhaiter un décret, mais 
au jourd 'hu i , ils donnent 
raison à la Commiss ion. 
L'entente possible était de 
11% et 6%, le décret est de 
10¥o et 6%. La CTCUQ est 
donc gratifiée pour son 
refus manifeste de négo-
cier 

Pour nous, le niveau de 
règlement n 'est plus une 
affaire de négociation, mais 
une quest ion d ' h o n n e u r . 
Nous avions donné notre 
parole et nous la respec-
tons. Nous étions en droit 
de nous attendre à ce que 
tous en fassent autant. 

d'autres^ 
difficultés à 
venir? 

Cela nous inquiète da-

vantage que des difficultés 
c o m m e n c e n t à po ind re 
dans les négociat ions du 
f r o n t c o m m u n . Depu i s 
p lus d ' u n e s e m a i n e les 
coordonnateurs s 'é ta ient 
entendus sur trois blocs de 
4 jours de négociation qui 
devaient permettre de ré-
gler d'abord, dans un pre-
mier t e m p s , les po in t s 
moins prioritaires. Or, de-
puis hier, à plusieurs tables 
de négociation, les porte-
parole patronaux avouent 
ne pas avoir de mandat, re-
f u s e n t de cons t a t e r par 
écrit des accords interve-
nus et reviennent sur leur 
parole donnée. 

Nous nous interrogeons 
sérieusement sur le sens de 
ces changements de com-
por tement et si, finale-
ment, la CTCUQ, en pre-
mier lieu, et les tables sec-
torielles du front commun 
en second lieu, ne consti-
tuent pas l 'amorce d 'un 
changement de cap dans la 
stratégie du gouvernement 
qui rechercherait mainte-
nant un afrontement à tout 
prix. 

Quoiqu' i l en so i t , la 
CSN et le syndicat esti-
ment devoir être entendus 
sur la q u e s t i o n de la 
CTCUQ et réclament donc 
la tenue d'une commission 
parlementaire. 


